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LES membres du syndicatnational des magistrats duGabon( Synamag) sontmontés au créneau, hier,pour dénoncer, une fois deplus, d' un ton ferme, l'in-gérence du pouvoir exécu-tif dans le pouvoirjudiciaire. C'était à la fa-veur d'un point- pressetenu dans la salle d'au-dience du Palais de justicede Libreville. Cette déclara-tion publique fait suite àl'affaire d'un de leurs col-

lègues juges, qui aurait misen liberté provisoire un in-culpé. Une  décision qui,semble-t-il, aurait été forte-ment contestée par l'auto-rité de tutelle.Au cours de cette rencontreavec la presse, le présidentdu Synamag, GermainNguéma Ella, est revenusur les abus dont a été vic-time leur collègue. « Ma-
gistrat instructeur dans
l'affaire qui intéresse certai-
nement le pouvoir exécutif,
il lui a été ordonné de se
rendre nuitamment au mi-
nistère de la Justice afin de
fournir des explications sur
les raisons qui ont motivé la

mise en liberté de l'in-
culpé », a relevé le prési-dent. Avant d'ajouter  « y
étant, le ministre se serait
donc livré à un interroga-

toire humiliant, rabaissant,
fulminant, allant jusqu'à
l'accuser d'avoir perçu des
sommes d'argent en contre
partie de cette mise en li-

berté ». Pire, déplorent encore lesmagistrats syndiqués, leministre aurait brandi desmenaces de suspension defonction et de solde allantjusqu'à exposer le prési-dent de la République enprétextant que ce dernieraurait donné des instruc-tion fermes pour que le col-lègue soit mis aux arrêts.Indignés face à de tels agis-sements, les hommes entoge rappellent que laConstitution en son Article68 alinéa 2 dispose: " les
juges ne sont pas soumis
dans l'exercice de leur fonc-
tion qu'à l'autorité de la

loi ».  Cette dispositionétant reprise  dans l'Article3 alinéa 2 de la Loi 12/94du 16 septembre 1994 por-tant statut des magistrats.De ce fait, selon eux, au-cune loi n'autorise un mi-nistre, fut-il Garde desSceaux, à référer dans uneaffaire pendante dans uncabinet d'instruction.Le Synamag souligne, àtoutes fins utiles, que lemagistrat a prêté sermentnon pour servir les intérêtsd'un individu ou du grouped'individus encore moinsd'un système, mais pourdire la Loi, rien que la Loi.

L'ingérence intempestive du pouvoir exécutif dans le pou-
voir judiciaire pointé du doigt

Justice/ Point-presse du Synamag, hier 
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Les membres du bureau du Synamag dont le président
Germain Nguema Ella (2e G), lors du point- presse.
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Le non-paiement de leurs
salaires de novembre, la
bonification spéciale secto-
rielle de 2015 et le départ
du président directeur gé-
néral, atteint par la limite
d'âge, sont, entre autres, les
points à l'origine, une fois
de plus, de la grogne des
postiers. 

ATTROUPEMENTS de-vant les boîtes aux lettres,bureaux vides... C'est le cli-mat qui prévaut depuisune dizaine de jours ausiège de La Poste SA à Li-breville. Mécontents, lesagents sont, une fois deplus, montés au créneaupour exiger, entre autres,l'arrêt d'une date fixe pourle paiement de leurs sa-laires de novembre et dedécembre 2017, ainsi quele 13e mois. De même, ils

exigent le départ du Prési-dent-directeur général deLa Poste qui, disent-t-ils,aurait atteint la limited'âge pour occuper ceposte. 
« Nous revendiquons le fait
que le Président-directeur
général de La Poste est at-
teint par la limite d'âge et
nous nous referons au fait
que le gouvernement de la
République a décidé que les
personnes atteintes par la
limite d'âge doivent auto-
matiquement arrêter leur

activité. Et cette décision
prise par l'Exécutif doit être
applicable à tous. L'autre
aspect est le fait que nous
ne sommes pas payés à date
échue. Or, le Code du travail
dit que nous devons être
payés à terme. Nous
sommes payés tous les 60,
80 ou 90 jours. Cette fois,
nous disons non. Nos sa-
laires du mois de novembre
et de décembre 2017 doi-
vent être versés au plus tard
le 20 de ce mois. Nous
sommes également là parce

qu'il y a une disposition du
Code des Postes et télécom-
munication (PTT) qui sti-
pule que les agents qui
travaillent dans le secteur
doivent avoir une bonifica-
tion spéciale sectorielle, qui
devait être versée en 2015.
A ce jour, nous n'avons rien
reçu et exigeons que nous
ne pouvons pas entamer
2018 sans avoir vu le rever-
sement de cette subven-
tion», a confié hier, JacquesIkapi, le porte-parole desgrévistes, par ailleurs rece-

veur du bureau de poste deLambaréné.Outre les questions de fi-nances, les agents en co-lère dénoncent desdysfonctionnements struc-turels; une grille salarialesur la base de laquelle lesagents sont payés à géomé-trie variable et un prési-dent du Conseild'administration à la foisjuge et partie. Selon eux, «
l'OHADA dit que personne,
hormis les propriétaires de
sociétés uninominales, ne

doit être Président-direc-
teur général. Nous ne pou-
vons donc pas, au niveau de
La Poste SA, avoir de P-DG,
qui est à la fois juge et par-
tie. Mais plutôt un président
du Conseil d'administration
et un directeur général. A ce
jour, nous ne pouvons pas
accepter cela», explique lereceveur de Lambaréné.Avant de conclure queseules la régularisation deleurs émoluments et la dé-clinaison d'une date fixepour le versement de leurssalaires mensuels sont,entre autres, les conditionspour “la paix en 2018” ausein de La Poste SA.Pour l'heure, un cahier derevendications a été dé-posé sur la table du minis-tre d’État en charge del’Économie numérique. Lesguichets restent fermésjusqu'à nouvel ordre. Tou-tefois, un service minimumest observé par les Pos-tiers.

Le mouvement s’enlise 
Front social/Grève à La Poste SA

AJT
Libreville/Gabon

Des bureaux déserts, hier.
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Jacques Ikapi, représentant des agents au piquet
de grève échangeant avec la presse.
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L'Inspecteur coordonnateur de la Poste SA,
Jean Christophe Makanga, revient ici sur
les points d'achoppement avec les salariés
de l'entreprise.

l'union. Quelle a été la stratégie adop-
tée avec l'arrivée du Président-direc-
teur général à la tête de La Poste ? 
Jean Christophe Makanga : la nominationde Monsieur Michel Adandé à la tête de LaPoste avait pour but de chercher les voieset moyens pour sortir La Poste de la situa-tion dans laquelle elle se trouvait. D'où lastratégie qui consistait à réduire lescharges de fonctionnement, tout en pré-servant les emplois, et rechercher lesniches pour augmenter les recettes. Toutle monde, notamment les cadres dirigeantset les partenaires sociaux, ont été mis àcontribution. De ce fait, nous avons réduitl'organigramme et ramené à un P-DG etdeux directions techniques. Au nombre des

réformes, nous avons également mis enplace deux outils de gestion, Sage et Car-thago, pour sécuriser l'outil d'exploitation,l'information financière, qui ne l'était plusavec Orio, devenu plus qu'obsolète.
Qu'en est-il exactement de la revendi-
cations des agents ? 

Sur le point concernant le paiement des sa-laires, nous disons à nos collègues qu'il esttout à fait normal qu'ils le revendiquent. Ils'agit de leurs salaires, c'est leur droit. Maisnous disons également que La Poste au-jourd'hui n'a plus les moyens financierspour payer les salaires. C'est l’État, par lebiais du Trésor, qui règle cette question de-puis près de deux ans. Sur cet aspect, la Di-rection générale n'a pas les moyensnécessaires pour accéder à leur revendica-tion. Il faut également dire qu'au mois demars 2016, nous avons eu une rencontreau cours de laquelle nous avons répété ànos collaborateurs qu'à l'heure actuelle, LaPoste ne peut pas s'engager à payer un sa-laire toutes les fins de mois, parce qu’ellen'a pas la maîtrise de ce paiement. L'État, àcause des difficultés que nous connaissons,s'est engagé à accompagner La Poste, qui,en elle-même, n'a plus les moyens de ré-pondre à cette exigence.
Les salariés disent aussi que le prési-
dent directeur général est atteint par la
limite d'âge.  

Lorsque le chef de l’État a décidé de nom-mer M. Adandé à la tête de La Poste, il sa-vait qu'il avait déjà dépassé la limite d'âge.C'est donc un choix qui a été fait par rap-port au profil, aux compétences, que cedernier a été retenu pour relever les diffi-cultés que connaissait la structure à ce mo-ment. Et cette situation n'est pas le proprede La Poste seule.
Au piquet de grève, les agents parlent
également d'un cumul qui rendrait le P-
DG juge et partie. Les textes qui régissent La Poste font ensorte qu'on ait un organe dirigeant, l' as-semblée générale des actionnaires. En-suite, le Conseil d'administration et, enfin,le président du Conseil d'administration.Les mêmes textes font en sorte que le P-DGest en même temps PCA. Il n'est donc, enaucun cas, juge et partie. Ça, ce sont lestextes et non Adandé. Et je puis vous direqu'il ne s'agit pas d'une exclusivité de LaPoste SA.

Jean Christophe Makanga :" La Poste n'a pas les moyens nécessaires pour payer les salaires "
Le point avec la direction générale

Propos recueillis par Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Jean christophe Makanga, inspec-
teur coordonnateur à La Poste SA,

hier face à la presse.
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